
L’accident de Toulouse, le 21 septembre 2001, a été un
révélateur : il était devenu nécessaire de moderniser un
certain nombre de pratiques en prévention des risques
accidentels majeurs. Il a, avec la promulgation de la loi
n° 2003-699 du 30 juillet 2003, marqué un tournant dans
la réglementation française. Cette loi a permis d’apporter
des réponses réglementaires aux attentes alors manifes-
tées :
✔ information insuffisante du public et besoin d’une plus

forte implication de sa part dans la décision publique
relative aux risques (chapitre I de la loi) ;

✔ besoins spécifiques liés à des situations où la proximité
de zones très urbanisées est susceptible d’aggraver for-
tement les conséquences d’accidents majeurs sur des
sites à risques (chapitre II) ;

✔ besoin de participation des salariés des usines à risques,
ainsi que du personnel sous-traitant intervenant sur les
installations dangereuses, à la gestion du risque dans les
entreprises (chapitre III) ;

✔ nécessité d’engager une réflexion sur l’indemnisation des
victimes pour la rendre plus rapide et plus efficace (cha-
pitre IV).
Afin de pallier au manque d’information et de concerta-

tion entre les acteurs de la prévention des risques, mais
aussi dans les décisions liées à l’urbanisation autour des
sites Seveso seuil haut, la loi du 30 juillet 2003 prévoit la
création, par le préfet, d’une structure pérenne de concerta-
tion, le « Comité local d’information et de concertation »
(Clic), dotée de moyens d’action par l’Etat et désignée pour
tout bassin comportant des sites Seveso seuil haut.

Nous évoquerons, dans cet article, la place de la structu-
re de concertation qu’est le Clic dans le cadre de la maîtri-
se de l’urbanisation. Une première partie est dédiée à la pré-

sentation des missions et de la structure du Clic ainsi que
des différentes autres structures de concertation. Une
seconde partie présente le processus de maîtrise de l’urba-
nisation autour des sites Seveso seuil haut dans le cadre de
la mise en place des Plans de prévention des risques tech-
nologiques (PPRT). Cette partie insistera sur le contexte de
mise en place des Clic et le changement introduit par cette
structure dans la manière dont les risques sont pris en
compte dans les décisions liées à la prévention des risques
technologiques majeurs. Enfin nous présenterons la place
de la concertation et de l’information. Cette partie insistera
essentiellement sur la nouvelle forme d’acteur qu’introduit
la concertation.

Une nouvelle structure de concertation 
dans le paysage de la prévention 
des risques industriels majeurs

La volonté de faire exister des espaces d’échanges et de
rencontre entre différents acteurs locaux ayant en commun
des préoccupations et un intérêt pour les questions relatives
à l’environnement industriel, se traduit à travers l’existence
de différents lieux ou structures d’information et de partici-
pation qui interviennent à des moments différents au cours
des processus de décisions. 

Les espaces de concertation et de dialogue 
présents avant la mise en place du Clic

La structure Clic, introduite par la loi n° 2003-699 du
30 juillet 2003, vient redessiner et reconnaître la place de la
concertation dans la coordination des acteurs de la préven-
tion des risques industriels.
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La concertation : une nouvelle dimension
dans la gestion d’un territoire à risque
L’accident de Toulouse, le 21 septembre 2001, a été le révélateur des insuffisances
de la réglementation française en matière de prévention des risques industriels et,
avec la loi du 30 juillet 2003, l’occasion d’une modernisation des pratiques.
La concertation en France se fait souvent au fil des lois, décrets et circulaires qui
conditionnent, voire définissent, les moments, modalités et formes que doivent
revêtir ces temps d’échange et de coordination. A travers la mise en place des
Comités locaux d’information et de concertation (Clic), l’Etat vient redessiner et
reconnaître la place de la concertation dans la coordination des acteurs de la pré-
vention des risques industriels : il donne enfin leur place aux acteurs locaux, com-
munes, associations et citoyens, et les moyens financiers de leur action. Encore fau-
dra-t-il que cette nouvelle structure veille bien à prendre en compte l’historique de
la concertation dans des territoires fortement marqués par leur histoire industrielle.

par Myriam MERAD, Responsable de l’unité Gestion sociétale des risques, Ineris



Le Secrétariat permanent pour la prévention des pollu-
tions industrielles (SPPPI) 

Cette structure n’a pas d’existence juridique et réunit des
acteurs à une échelle locale, tels que l’Etat à travers ses ser-
vices, les industriels, les collectivités locales, les associations
pour la protection de l’environnement, les médias, les
experts… autour de questions relatives à l’environnement
industriel. Il en existe 11 sur le territoire français. C’est le
préfet qui définit la composition et précise les missions du
SPPPI. Le SPPPI de la Région Paca est l’un des plus anciens.
Placé sous l’autorité du préfet et animé par la Direction
régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environne-
ment (Drire), celui-ci a été rendu effectif en 1971, et opéra-
tionnel en 1972, à la suite de problèmes soulevés par la
concentration de sites industriels autour de l’étang de Berre,
en vue d’assurer l’équilibre entre, d’un côté, l’essor écono-
mique et, de l’autre, la préservation de l’environnement. Les
principales missions allouées au SPPPI sont :
✔ une mission d’information : information du public sur les

pollutions et les moyens de les réduire ;
✔ une mission d’orientations stratégiques et opération-

nelles : promouvoir des politiques de lutte contre les nui-
sances et la mise en place d’un plan antipollution pour
les industriels ; 

✔ une mission d’orientation de l’expertise sur les conditions
locales : susciter et orienter les études scientifiques
nécessaires à la connaissance du milieu. 
Dans le cadre de la maîtrise de l’urbanisation autour des

sites industriels, l’étendue du champ d’action du SPPPI
comprend l’ensemble du bassin industriel. En ce sens, le
SPPPI a une mission d’information et de centralisation des
problématiques communes à différents sites industriels. La
loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 et le décret n° 2005-82
du 1er février 2005 relatif à la création des Comités locaux
d’information et de concertation en application de l’article
L.125-2 du code de l’environnement ne précisent pas clai-
rement les interactions de cette structure de concertation
avec les Clic.

Les comités locaux
Existant sous différentes formes, poursuivant différents

objectifs, et pourvus ou non d’une structure officielle, ces
comités locaux sont multiples. On y retrouve les Comités
locaux d’information et de sûreté, les Comités locaux d’in-
formation et de surveillance pour le nucléaire, les Comités
locaux d’information et d’échange (Clie) et, plus récemment,
les Comités locaux d’information et de concertation (Clic). 

Dans le cadre de la maîtrise de l’urbanisation autour des
sites Seveso, c’est la structure Clie (Ouest Provence, 2006)
qui mérite toute l’attention par sa similarité avec la nouvel-
le structure Clic. En effet, le Clie vise à établir une relation
de confiance entre deux acteurs principaux : l’industriel et
le riverain. Cette relation de confiance repose sur une stra-
tégie de réduction de l’écart d’information et de connais-
sance entre l’acteur « industriel » détenteur d’une expertise
technique du fonctionnement de son entreprise et les « rive-
rains ». 

Cependant, le Clie se distingue du Clic sur les points sui-
vants :

✔ le Clie est une structure non officielle créée à l’initiative
de l’industriel ; 

✔ les moyens financiers nécessaires au fonctionnement du
Clie sont principalement du ressort de l’industriel. 
Dans le cadre de la maîtrise de l’urbanisation autour des

sites industriels, il est nécessaire de reconnaître la place de
la concertation entre le trio industriel/Etat/collectivité.

Le Comité local d’information et de concertation
(Clic)

Ce comité a été introduit, dès juillet 2002, à travers une
circulaire du ministère de l’Écologie et du Développement
durable (MEDD) aux préfets, préconisant la mise en place
des « Clics par anticipation ». Cette « structure pilote » est
devenue, dès 2003, une opportunité pour les différents
acteurs concernés par les risques industriels majeurs de
mieux se connaître et d’être prêts à se prononcer sur les
informations provenant des Etudes de danger (EDD) et les
décisions à prendre dans le cadre de la mise en place des
PPRT.

Il faudra attendre le 1er février 2005, avec la promulga-
tion du décret n° 2005-82 relatif à la création des comités
locaux d’information et de concertation en application de
l’article L 125-2 du code de l’environnement, pour voir se
préciser le rôle, les missions et la forme du Clic. Ce comité
est crée par arrêté du préfet de département pour tout bas-
sin Seveso AS. Il est limité à 30 personnes au plus et com-
posé de cinq collèges d’acteurs (1) comprenant : l’adminis-
tration, les collectivités territoriales, les exploitants, les
riverains et les salariés. Le Clic est :
✔ force d’avis : il est associé à l’élaboration des PPRT. Il

peut émettre un avis sur le projet de plan. Il émet des
observations sur les documents d’information à destina-
tion des citoyens réalisés par les pouvoirs publics et l’ex-
ploitant ;

✔ destinataire d’informations : des informations d’ordre
technique telles que sur les accidents ayant des consé-
quences perceptibles à l’extérieur du site, les analyses
critiques, les EDD, plans d’urgence et d’information sur le
devenir et le fonctionnement de l’exploitant comme les
projets d’extension ou de modification des installations ;

✔ relais d’informations à destination du public.
Le Clic doit se réunir au moins une fois par an et peut

faire appel à des experts reconnus pour effectuer une tier-
ce expertise. C’est le MEDD qui finance son fonctionnement.
La formulation de l’avis du Clic est du ressort de la concer-
tation en séance et l’approbation est obtenue à la majorité.
Ainsi, dans le cas où les avis et les décisions seraient
approuvés par la moitié des membres, la voix du président
est considérée comme prépondérante. Cette règle laisse un
grand champ à l’interprétation sur (i) la représentativité (par
nombre de collèges ou par nombre de personnes dans les
collèges) et (ii) la distinction entre la notion « d’avis » qui
constitue un éclairage à l’action et la notion de « décision »
qui implique de porter la responsabilité de l’action. Ce der-
nier point peut se révéler problématique lorsque le Clic aura
à se prononcer sur la proposition de règlement des PPRT. 
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Une autre carac-
téristique de cette
structure Clic est
que le nombre de
personnes présen-
tes aux réunions est
ouvert si le prési-
dent juge les per-
sonnes susceptibles
d’apporter des éclai-
rages aux débats. 

Ces différentes
informations sur la
structuration du Clic
montrent que ce
comité peut se re-
trouver face à un
paradoxe quant à sa
relation avec l’Etat.
En effet, d’un côté,
une désignation et
un droit de veto à
l’équilibre des avis
et, de l’autre, la
potentialité de ne
plus dépendre des
moyens mis à dis-
position par l’indus-
triel (ex. le Clie). 

Nous allons main-
tenant présenter la
nouvelle forme de
procédure de maî-
trise de l’urbanisa-
tion autour des sites
industriels Seveso
seuil haut en
France. Elle prend la
forme de PPRT et
est la continuité de
l’approche « vulné-
rabilité » appliquée
par l’administration française dans le cadre de l’aléa naturel.

Une approche « vulnérabilité » pour 
la maîtrise de l’urbanisation autour des sites
Seveso seuil haut

Introduit par la loi du 30 juillet 2003, le PPRT est une
procédure qui vise à prévenir les risques liés à la présence
d’un site industriel Seveso AS. Pour y parvenir, le PPRT prend
appui sur la maîtrise de l’urbanisation future ; le renforce-
ment et/ou la protection du bâti et la réduction du risque à
la source.

Afin de rendre compte des spécificités de l’activité
industrielle, le MEDD a mis en place une démarche expéri-
mentale en termes réglementaires. En effet, en prenant
appui sur ses deux groupes de travail, que sont respective-

ment le « groupe
aléa » et le « grou-
pe enjeux », le
MEDD a mis en
place une métho-
dologie pour la réa-
lisation des PPRT et
la teste sur huit
sites industriels vo-
lontaires. Ces ex-
périmentations ont
permis d’apporter
les ajustements né-
cessaires à la mé-
thodologie PPRT
dans la perspective
de la rédaction du
décret d’applica-
tion PPRT et la
rédaction d’un gui-
de méthodologique
(PPRT).

Le PPRT est une
méthodologie met-
tant en relation les
trois acteurs que
sont l’Etat, la col-
lectivité, et l’ex-
ploitant. Le PPRT
permettra, à la
suite de la signatu-
re d’une conven-
tion de finance-
ment par le trio
« préfecture, col-
lectivités locales et
exploitants », de
définir des mesures
p ropor t ionnées
autour du site in-
dustriel. Pour y
parvenir, la métho-

dologie PPRT suit les phases suivantes :
✔ une phase technique. Cette phase, sous le pilotage de la

Drire et de la DDE, s’appuie sur deux étapes menées en
parallèle : (i) la caractérisation des aléas, par l’exploitant
et sous la tutelle de la Drire, à partir d’éléments prove-
nant des Etudes de dangers (EDD) et (ii) la caractérisa-
tion des enjeux, par la DDE en s’appuyant sur les collec-
tivités locales, à partir de données relatives aux enjeux.
Le choix de ces mesures dépendra du croisement des
cartes d’aléas et d’enjeux. Il est fonction de la nature et
du niveau de l’aléa auquel est soumis un enjeu (2). Sept
niveaux d’aléa sont définis selon le niveau de probabili-
té cumulé et le niveau des conséquences : TF+ (Très fort
plus), TF, F+, F, M+, M et Fai (Faible). De même, suivant
le niveau et la nature de l’aléa, certaines mesures
sont inéluctables, à définir ou génériques ;
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Le SPPI de la région Paca est l’un des plus anciens. Il a été rendu effectif en 1971, et opé-
rationnel en 1972, à la suite de problèmes soulevés par la concentration de sites indus-
triels autour de l’étang de Berre, en vue d’assurer l’équilibre entre, d’un côté, l’essor éco-
nomique et, de l’autre, la préservation de l’environnement. 



✔ une phase d’association et de concertation. Elle implique
la préfecture, la DDE, la Drire, les exploitants, les collec-
tivités locales, le Clic et les associations et elle consiste à
réagir sur le rendu de la phase technique du PPRT afin de
proposer, en se basant sur la « stratégie PPRT », un « pro-
jet de zonage réglementaire et un règlement associés ».
Ceci consiste à identifier les zones et les secteurs d’in-
terdiction pour lesquels des prescriptions réglementaires
sont à mettre en place. Notons que les zones d’aléa
ouvertes à la concertation sont les zones TF, F, M et Fai ;

✔ une phase réglementaire. Elle se finalise par la publica-
tion d’un « arrêté préfectoral d’approbation du PPRT ».
Cet arrêté est établi après enquête publique sur le projet
de PPRT et après recueil des avis formels des parties
associées.
Le descriptif de la démarche méthodologique PPRT

montre que la concertation des différents acteurs impliqués
et/ou concernés par les mesures préventives n’intervient
qu’une fois les aspects techniques définis. Ainsi il est néces-
saire, en amont de la concertation, de s’assurer que l’en-
semble des acteurs du Clic soit au fait des dimensions tech-
niques (probabilité, cinétique, intensité et vulnérabilité)
ayant concouru à l’élaboration du projet de zonage régle-
mentaire. 

De plus, l’aboutissant du PPRT met en évidence un cer-
tain nombre de problématiques de concertation : la respon-
sabilité du Clic et de ses collèges d’acteurs, les enjeux
sociaux et économiques qu’impliquent le choix d’une mesu-
re de prévention des risques à l’échelle de la parcelle ou de
la zone à proximité du site industriel. 

Le retour d’expérience sur les expérimentations PPRT au
cours de l’année 2004 et la consultation d’un certain
nombre d’acteurs impliqués dans le processus PPRT révèlent
la présence d’un certain nombre de difficultés concernant :
✔ le contenu technique de l’exercice PPRT (à titre illustratif :

identification du périmètre d’étude des PPRT, identi-
fication des scénarios rentrant dans l’exercice PPRT) ;

✔ l’organisation des réunions de travail techniques et des
réunions d’information et de concertation (à titre illus-
tratif : finalité et limites des réunions de concertation) ;

✔ les modalités pratiques et réglementaires faisant suite à
la publication d’un PPRT (financements de l’expropria-
tion, du délaissement et de la préemption, rôle et res-
ponsabilité des parties prenantes au PPRT, cohérence
avec les perspectives urbanistiques existantes).
Ces différents points illustrent l’importance que prend la

dimension technique dans la coordination entre les acteurs
et la mise en place du règlement PPRT. Ceci montre que
l’élaboration d’une acceptabilité des risques, par les diffé-
rents acteurs de la concertation, doit être, et est gérée, dans
le cadre des PPRT en s’appuyant sur la concertation. 

La concertation et l’information : le Clic 
et le PPRT

L’énoncé du déroulement de la méthodologie PPRT
montre que l’information ainsi que la concertation ne
seront pas entièrement portées par le comité Clic. 

D’où la nécessité de préciser la portée de deux notions :
la concertation et le consensus. Le glossaire établit par le
groupe de travail DGUHC-MAD/CERTU/CETE (2001) définit
ces deux notions de la manière suivante :
✔ « la concertation est une politique de consultation des

personnes concernées par une décision avant que celle-
ci ne soit prise. La concertation consiste à confronter les
propositions du maître d’ouvrage à la critique des acteurs
intéressés. Le pétitionnaire s’engage à écouter les avis et
les suggestions des personnes consultées, à éventuelle-
ment modifier son projet pour tenir compte de leurs
contre-propositions, voire à y renoncer intégralement » ;

✔ « un consensus est un accord entre plusieurs personnes
qui implique la notion de consentement ».
Comment la concertation doit-elle être organisée ?

Comment arriver à un consensus dans le cadre de la concer-
tation Clic ? 

L’organisation des réunions d’information 
et de concertation

Il est de ce fait nécessaire de distinguer différentes
formes de mise en relation et donc d’organisation de lieux
de travail privilégiés : « les réunions » entre les acteurs de la
prévention des risques. A cet effet, il est approprié de dis-
tinguer différentes formes de réunions : les réunions d’in-
formation, les réunions techniques et les réunions de
concertation. Ces trois types de réunions doivent répondre
aux exigences suivantes :
✔ le « maître de séance » doit être clairement identifié. Ce

dernier est le modérateur de séance. Il doit désigner un
secrétaire de séance pour la rédaction du compte-rendu ;

✔ les informations nécessaires au bon déroulement de la
réunion doivent être mises à disposition des parties pre-
nantes avant la réunion afin qu’elles puissent en prendre
connaissance ;

✔ un glossaire et des supports de communication doivent
être mis à disposition des membres ;

✔ l’objet, la finalité ainsi que leur programmation doivent
être clairement explicités ;

✔ les « règles du jeu » de la réunion ainsi que le rôle de
chaque partie prenante doivent être précisés au début de
chaque séance ;

✔ le financement des réunions doit être clairement précisé
avant l’issue de chaque réunion ;

✔ un rappel des conclusions des réunions antécédentes
doit être effectué au début de chaque réunion ;

✔ une synthèse des « faits marquants » doit être présentée
à la fin de chaque réunion ;

✔ le calendrier des différentes autres réunions doit être
énoncé à la fin de chaque séance ;

✔ les questions n’ayant pas obtenu de réponses satisfai-
santes doivent être traitées au début de la réunion sui-
vante.
La réalisation de la cartographie réglementaire du PPRT

doit s’effectuer en concertation avec les différents acteurs
locaux. La concertation s’appuie sur la carte d’aléas et la
carte de vulnérabilité qui représentent les aboutissants de la
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partie technique du PPRT. Les comptes rendus des diffé-
rentes réunions de travail (intermédiaires ou non) doivent
être réalisés dans un souci de transparence et dans un souci
d’information des différents acteurs. 

La publication d’un document présentant la méthodolo-
gie d’élaboration d’un PPRT aux différents acteurs aurait
permis de : (i) s’entendre sur un vocabulaire commun entre
les différentes parties prenantes, (ii) d’éviter les biais de
compréhension méthodologique en renvoyant aux docu-
ments de référence. Il est à noter qu’un premier document
à destination des collectivités a été rédigé par le MEDD avec
l’appui de l’Ineris. Des documents similaires devraient être
rédigés pour les autres parties prenantes.

La concertation sur les préconisations des groupes tech-
niques (carte d’aléas et cartes des enjeux) est portée par le
Comité local d’information et de concertation. Le groupe
plénier est informé et les constats émis sont pris en consi-
dération. 

La communication autour des PPRT devrait se baser sur :
✔ l’établissement d’un glossaire,
✔ la formation à l’utilisation de la démarche PPRT,
✔ la réalisation des supports de communication adaptés

aux différents profils de parties prenantes au PPRT.
Lorsque la concertation arrive à un non-consensus entre

les acteurs, il est nécessaire d’avoir recours à un tiers. Ainsi,
quand le consensus n’est pas « naturel », l’article L. 515-8 du
code de l’environnement précise que le Clic peut faire appel
à un expert. La partie qui suit introduit une distinction entre
trois types d’acteurs dont la mission est de soutenir et/ou
d’agir sur le consensus.

L’expert, le médiateur et le facilitateur 

Afin de veiller au bon fonctionnement de la concertation,
deux types de mesures peuvent être prises dans le cadre des
PPRT :
✔ les mesures dites internes à la concertation. Celles-ci

consisteraient à introduire ou à faire porter par un acteur
de la concertation le rôle de « médiateur » ou de « facili-
tateur » ;

✔ les mesures dites externes à la concertation. Celles-ci
consistent à faire appel à un « expert ».
Le médiateur, le facilitateur ou l’expert ont en commun

le fait d’intervenir dans le cadre d’une démarche neutre.

Le médiateur et le facilitateur

Ce type d’acteur doit veiller à la disparition des situa-
tions de malentendu ou d’incompréhension entre les par-
ties prenantes impliquées dans la concertation, en s’effor-
çant d’établir une proximité avec l’ensemble et en
présentant une bonne maîtrise des situations de négocia-
tion afin de disposer ainsi d’une stratégie ou tactique
adaptées (Grima, 2005). François Grima (2005) distingue
quatre styles de médiateurs en fonction de l’anticipation de
la capacité des parties à s’accorder et du mode de compré-
hension : le facilitateur, l’entraîneur, l’articulateur et le
tiers négociateur. 

Le facilitateur est défini comme un animateur de débat
visant à aider les acteurs de la concertation à aller vers un
accord satisfaisant. La particularité du facilitateur est d’évi-
ter les situations de débordement. Dans le cadre des PPRT,
ce rôle peut être porté par le président du Clic. Ce dernier
est représenté par le préfet ou une personne désignée.
L’entraîneur présente une vision contractuelle des relations
sociales et doit détenir un bon niveau d’expertise dans le
domaine juridique. Grima (2005) le définit comme « un
organisateur d’un débat social harmonieux, ne pouvant
tolérer des accords le remettant en cause ». Dans le cadre
des PPRT, ce rôle doit être joué par un acteur détenant une
double compétence : la maîtrise de la signification des
aspects techniques (aléa, enjeux), la maîtrise des aspects
réglementaires ainsi que la maîtrise des aspects juridiques
liés directement au PPRT et, indirectement, aux obligations
et contraintes des différents acteurs de la concertation. Le
rôle de l’articulateur dépasse le rôle du facilitateur dans son
animation des débats. En effet, celui-ci est à la recherche de
résultats (la production d’accord) en pesant sur la négocia-
tion sans y intervenir directement. Le tiers négociateur
détient une position protocolaire et formelle. Il contrôle la
négociation en s’appuyant sur une démarche démonstrati-
ve visant à démontrer la supériorité d’une proposition d’un
acteur sur les autres. Dans le cadre des PPRT, ce rôle pour-
rait être occupé par un tiers expert désigné par le Clic pour
un appui ponctuel. Si les deux premières formes de média-
tion peuvent se présenter indépendamment des situations
de concertation, les deux dernières n’ont lieu qu’en cas de
conflit. La négociation argumentée devient alors nécessaire.
Par négociation on entend « une série d’entretiens,
d’échanges de vues, de démarches qu’on entreprend pour
parvenir à un accord ou pour conclure une affaire. Elle sup-
pose qu’il existe des points de vue différents et une volonté
de trouver un accord » (DGUHC-MAD/CERTU/CETE, 2001).

L’expert

L’expert est désigné à travers son statut officiel ou pro-
fessionnel et non à partir de ses compétences ; il se dit de
« gens nommés par autorité de justice, ou choisis par les
parties intéressées, pour examiner, pour estimer certaines
choses, et en faire rapport » (Dictionnaire de l’Académie
française, 1835).

L’expert est aussi « celui qui vient après coup, pour dire
le vrai » (Philippe Fritsch (2000) in Decrop, 1997). Trois types
d’experts sont discernés selon les situations d’expertise :
l’expert professionnel, l’expert judiciaire et l’expert scienti-
fique. L’expert scientifique représente le nouveau type d’ex-
pert qui tire sa légitimité du scientifique. Il est appelé à la
rescousse en décision publique, non pas pour évaluer le
passé, mais pour anticiper l’avenir et donner son avis. C’est
à Max Weber (1959) que l’on doit la première théorisation
de l’expert qu’il définit alors comme un lien entre « le
savant » et le « politique » et au service « ponctuel » de ce
dernier.

Parce qu’elle est le point de jonction entre le scientifique
et le politique, l’expertise doit, pour ne pas être confondue
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dans sa pratique avec ceux-ci, délimiter ses sphères de res-
ponsabilité et ses limites de compétence. En effet, l’experti-
se s’arrête là où débute le politique : l’expert aide à la déci-
sion, le décideur public intègre les diverses dimensions
contextuelles de l’étude de risque pour établir les solutions
les meilleures et communiquer ses décisions au public
(Decrop, 1997 ; Godard et al., 2002). 

Ainsi, l’expert a pour mission d’éclairer la décision d’une
institution et mettre à sa disposition son expérience et ses
capacités d’analyse. C’est au décideur final (institution) que
revient donc la charge de prendre en compte les différents
champs disciplinaires de l’expertise technique (juridique,
économique, etc.) et de les intégrer dans la décision. 

Les travaux sur les règles d’intervention de l’expert sont
rares pour ne pas dire inexistants. Dans Decrop (1997),
Godard et al. (2002) et Bovy (2002) l’intervention de l’expert
est distinguée selon le cadre formel de sa désignation et
celui informel de sa reconnaissance. 

D’un point de vue formel, l’expert est lié contractuelle-
ment avec le décideur tout en détenant une autonomie
d’intervention, une indépendance et une liberté scientifique
afin de mener à bien sa mission. Dans le cadre de la problé-
matique PPRT, l’expert intervient si jugé nécessaire pour la
délibération et la concertation au niveau de la structure
Clic. Ni l’arrêté du 1er février 2005 sur les Clic, ni la loi du
30 juillet 2003, ne précisent la nature des missions d’exper-
tise. Ainsi, l’expertise peut se présenter sous deux formes à
la fois technique et scientifique :
✔ sur ce qui a amené à choisir la mesure de réduction du

risque sur la zone considérée lors de la concertation. A
cet effet, l’expertise portera sur des aspects liés à l’aléa
ainsi qu’aux enjeux et à leur vulnérabilité ;

✔ sur les conséquences économiques, sociales, juridiques…
de la mise en place d’une mesure sur la zone considérée.
A cet effet, l’expertise portera sur des aspects autres que
les deux composantes du risque prises en compte dans le
cadre des PPRT à savoir : la cartographie de l’aléa et la
cartographie des enjeux. 

Le rôle déterminant de l’information 
technique

La concertation en France est souvent dépendante des
différentes lois, décrets et circulaires qui conditionnent,
voire définissent, les moments, modalités et formes que doi-
vent revêtir ces temps d’échange et de coordination entre
les différents acteurs de la prévention des risques. En intro-
duisant un nouveau cadre d’échange à travers la mise en
place des Clic et en lui offrant une place dans le cadre de la
prise de décision liée à la maîtrise de l’urbanisation autour
des sites industriels Seveso seuil haut, l’Etat français a, à la
fois, redonné une place aux acteurs locaux (par exemple
communes, associations et citoyens) et dégagé les moyens
pour le fonctionnement de la concertation.

Malgré une définition qui semble assez restrictive de la
structure Clic dans le cadre du décret du 1er février 2005, la

mise en place du Clic devra prendre en compte l’historique
de la concertation établie à l’échelle locale. Cette observa-
tion est d’autant plus vraie lorsqu’il s’agit de probléma-
tiques de maîtrise de l’urbanisation sur des territoires forte-
ment marqués par leur histoire industrielle.

La mise en place d’un processus expérimental en 2004 et
2005, visant à établir une méthodologie pour la mise en
place des PPRT, a révélé la part déterminante qu’occupe l’in-
formation technique dans la mise en place du règlement.
Cette information technique guide et conditionne l’organi-
sation des séances de rencontre entre les acteurs. 

Pour finir, si la concertation est un processus amont à la
décision, il est nécessaire de s’enquérir de son bon dérou-
lement. Au-delà de l’organisation des séances de concerta-
tion, il est nécessaire de s’interroger sur l’émergence d’un
nouveau type d’acteurs : l’expert, le facilitateur et le
médiateur. Ces acteurs ont pour mission d’agir sur les
nœuds de conflit qui ne manqueront pas d’apparaître du
fait de la pluralité des enjeux et de la complexité des
aspects techniques définissant le risque d’accidents indus-
triels majeurs.

Notes

(1) Article 2 du décret du 1er février 2005 sur les Clic.

(2) Les enjeux sont les personnes, les biens, les activités, les éléments
du patrimoine culturel ou environnemental, menacés par un aléa.
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